Le tirage au sort de la Milice en 1726
ou le début de la décadence
de la Royauté en France
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Rappel :
29 novembre 1688, ordonnance de création de la milice, auparavant les milices étaient un expédient passager et local, Louvois en fit une institution générale.

25 février 1726, réorganisation des milices

Avant l'ordonnance du 25 février 1726, la Milice de France n'avait été appelée sous les drapeaux qu'en cas d'extrême urgence militaire. Ces appels avaient en général eu lieu lorsque les engagements volontaires n'avaient pas suffit pour rétablir les effectifs des régiments d'infanterie décimés au combat. Louvois et son maître Louis XIV avaient institué dès 1688 un système de milice sur une base à la fois territoriale et démographique, pour fournir des renforts d'infanterie pendant la Guerre de la Ligue d'Augsbourg (1688-1697) et la Guerre de Succession d'Espagne (1701-1715). Il était cependant entendu et admis que ce système fonctionnerait uniquement en temps de guerre. C'est ainsi que les nombreuses unités de milice mobilisées au début du conflit avec l'Espagne en 1719 auraient été dissoutes à la fin de 1720, si la peste bubonique n'avait commencé à sévir dans le sud de la France (1) 
La nécessité d'une réserve mobile, entraînée - tout au moins en partie - au service des armes ainsi qu'aux manoeuvres en campagne et capable de passer rapidement de l'état civil au pied de guerre, devint pressante en 1724. La crainte presque permanente de la guerre obligea le secrétaire d'État à la Guerre, Claude Le Blanc, et son successeur le marquis de Breteuil à peser soigneusement les problèmes militaires qui se posaient à la monarchie des Bourbons. Pendant cette période postérieure à John Law, l'armée fut effectivement maintenue au bas niveau de 182 bataillons d'infanterie, 150 escadrons de cavalerie et 45 escadrons de dragons, par manque de ressources. En y incorporant les 140 compagnies d'invalides et la Garde royale entière, le total général n'était pas supérieur à 160.000 hommes. Si une guerre éclatait, la Couronne devrait mettre au moins 150.000 hommes en campagne dans un délai de soixante jours. 80.000  hommes de plus étaient nécessaires à l'intérieur du royaume pour le service des garnisons. Même en s'en remettant à la manière alors la plus répandue parmi les courtisans de Versailles pour élaborer des décisions - computations trigonométriques d'après des cartes pour diseurs de bonne aventure et proximité de Vénus à l'intérieur de la configuration zodiacale appropriée -, l'armée était trop faible de 70.000 hommes pour les taches qui pourraient lui incomber. Ces chiffres tablaient sur l'espoir que l'Espagne, gouvernée maintenant par un Bourbon, Philippe V, combattrait aux côtés de la France ou, au pire, resterait neutre. Si elle se déclarait en faveur des ennemis du pays, il faudrait 35.000 hommes de plus pour couvrir la frontière commune dominée par la chaîne des Pyrénées. Et si le royaume Sardaigne-Piémont combattait pour l'Autriche, on aurait besoin de 10.000 autres hommes à cette frontière.

Cette intolérable situation apparaissait clairement à tous ceux qui appartenaient aux échelons bureaucratiques les plus élevés de l'État français. Nul n'avait le moindre doute sur les effets d'une poussée rapide de quatre secteurs d'action qui exerceraient des pressions quasi simultanées, venant des Pays-Bas autrichiens, de la Prusse, de la Bavière et des possessions autrichiennes en Italie. Les experts militaires du département d'État pour la Guerre planifiaient le dispositif initial comme suit : 1) 50.000 hommes groupés autour de Lille ; 2) 30.000 centrés sur Metz ; 3) 25.000 pour épauler le roi Victor-Amédée (35.000 pour le contenir s'il se joignait aux Autrichiens), 10.000 basés à Mons pour surveiller les approches de la Moselle, et 35.000 pour tenir la frontière espagnole ; au total, 150.000 hommes. Cela en laissait 10.000 pour garder le roi, maintenir la loi et l'ordre, etc. Et, ainsi que les autorités responsables le savaient bien, les capitaines français avaient tendance à maintenir leurs compagnies quelque peu sous-étoffées, tout en continuant à percevoir solde et indemnités sur la base d'effectifs complets.

La seule alternative applicable pour accroître l'armée existante de cinquante pour cent consistait à édifier une force militaire de caractère intermittent, comprenant 80.000 hommes. Ce fut ainsi que le marquis de Breteuil écrivit le 8 février 1726 qu'un système de bataillons permanents de milice était « le plus sur, le plus rapidement disponible en temps de guerre et le moins coûteux. » (2) Deux méthodes furent proposées : a) lever 80.000 hommes, en affecter 60.000 aux services de garnison et constituer avec les 20.000 meilleurs d'entre eux une réserve mobile pour les régiments de l'armée régulière ; b) mobiliser 60.000 hommes pour les garnisons. Des raisons uniquement financières firent que la Cour adopta ce dernier plan.

Quand l'Ordonnance du 25 février 1726 fut promulguée, deux petits secteurs seulement réservèrent des surprises de quelque importance. Cette fois, les miliciens devaient être levés dans la totalité du royaume, à l'exception de celles des paroisses qui fournissaient déjà des hommes aux formations garde-côtes, et le recrutement devait être effectué pour chaque bataillon sur une base géographique rigoureusement délimitée.
Une fois appelés, les 600 miliciens de chacun des 100 bataillons basés sur une région déterminée, chacun d'eux portant le nom de son lieutenant-colonel, seraient examinés, puis enrôlés par des inspecteurs de la Milice. Ces organisations de bataillons devaient être permanentes, aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre. Tous les mâles célibataires de 16 à 40 ans étaient tenus de répondre à l'appel. Et si leur nombre ne suffisait pas, les hommes mariés depuis plus d'un an devraient être appelés. La taille minimale était de cinq pieds environ, et toutes les recrues étaient censées se trouver en bonne condition physique.

La méthode de recrutement par le système de loterie, connue sous le nom de « tombé au sort » (nous disons maintenant « tirage au sort »), n'est nullement mieux décrite que dans ce qui suit pour la ville de Bergerac (Généralité du Périgord) (3) 
« Le dimanche 3 avril, sous la halle et place publique, vers les huit heures du matin, devant le peuple assemblé à son de cloche à la manière accoutumée pour les affaires de la communauté, Antoine Gerbaud, Sr du Thouard, Pierre Pevrelade, chirurgien, Pierre Peyrou, praticien, Pierre Petit, maréchal, Tienne et autre Gienne Piboulet, laboureurs, tous consuls et recteurs de la ville et paroisse, exposent que, conformément aux ordres du Roy, ils ont, le dimanche précédent, lait tirer ait sort par un pauvre à l'effet de savoir sur qui tomberait le sort de soldat de milice pour le service de S. M. ; et que, le sort étant tombé sur Jean Bosviel, dit Gouny, ils avaient  fait signifier à ce dernier le résultat du tirage,- mais que celui-ci avait produit un exoine (Terme de droit ancien : excuse légale pour se dispenser de paraître en justice) et attestation de médecin et chirurgien juré de la ville de Périgueux, attestant que Bosviel  n'était pas propre pour le service à cause d'une .fluxion sur la cuisse. Ce qui oblige les consuls à procéder à une seconde nomination. En conséquence, ils désignent Vincent Rousseau, de Lisle, Francillou de la paroisse, les avertissant de se trouver ce jourd'hui sous la halle, aux fins  de tirer tous trois au billet savoir sur lequel le sort tombera, et leur déclarant qu'en leur absence, il serait tiré pour eux par un pauvre mendiant.
« A trois heures, après-midi, à la sortie de vêpres, le peuple assemblé, les mêmes consuls constatent que les dits sieurs Rousseau, Lamy et Marnyhac, dûment avertis dans la matinée, ne se sont point présentés. Plusieurs avertissements et appels étant restés sans résultat, les consuls ont préparé trois billets, deux en blanc et un autre avec ces mots : Vive le Roy !, je suis enrôlé .1 et les ont mis dans un chapeau, tenu par Me Arnaud Demezard, avocat en la cour et juge de la juridiction. Avant fait approcher un petit garçon de Lisle, appelé Pierre Gay, le consul Peyrelade lui dit de tirer pour Francillou Lamy. Le billet tiré s'est trouvé celui sur lequel étaient écrits les mots : Vive le Roy ! Je suis enrôlé ! Les deux autres billets étant en blanc, le sort est, par suite, tombé sur ledit Lamy. »

Suivant l'ordonnance du 25 février 1726, ceux qui étaient absents le dimanche fixé étaient automatiquement désignés. A un jour indiqué, peu après, les miliciens venant de chaque paroisse se réunissaient au point de rassemblement - normalement, une place de la ville de lu province où ils résidaient. Ceux qui ne se présentaient pas étaient portés sur une liste des traîtres à la Couronne, en vue d'être traqués par la police royale, voire par leurs co-paroissiens car chaque paroisse devait remplacer tout déserteur. Un déserteur repris s'exposait au bannissement dans les colonies ou au service forcé dans l'armée régulière pendant six ans, avec retour éventuel dans la Milice pour y compléter son temps d'enrôlement.
Les intendants ou leurs sous délégués envoyaient un commis dans chaque paroisse pour observer le fonctionnement de ce système de loterie. Toute substitution, même volontaire, était interdite. Les remplacements mêmes ne pouvaient être le fait de volontaires. Si un bataillon avait besoin d'un nouveau recrutement pour des raisons de désertion, mortalité ou mauvaise santé les consuls de la paroisse recevaient l'ordre de procéder à une autre levée exactement de la même manière que pour la première.

Le rapport sur le tirage au sort était rédigé sur place et en présence du représentant de l'intendant ou de son sous-délégué. Les documents suivants reproduisent un tel compte rendu de la paroisse de Montferrand, Élection de Clermont, Généralité d'Auvergne (4).

Plusieurs copies étaient faites de chaque rapport. L'une entrait dans les archives de la paroisse. Deux restaient entre les mains du représentant ou de son sous-délégué, l'une d'elles allant éventuellement au bureau de la Guerre à Versailles. Bien entendu, les copies gardées au niveau provincial constituaient les documents de base pour les états du personnel qu'un inspecteur ou inspecteur adjoint de la Milice tenait dans la ville où chaque bataillon se rassemblait.

En cas de fraude ou de tromperie quelconque dans le système de loterie, la paroisse dans laquelle l'acte illégal avait été commis était frappée d'une amende de cent livres. En dépit de l'importance de cette somme, toutes les sources de documentation encore existantes admettent que les fraudes par substitution, enrôlements déshonnêtes et engagements volontaires étaient si fréquentes que les représentants du pouvoir central commencèrent à signaler en 1727 les taux pratiqués pour le volontariat sur un marché en pleine activité.

La même année, le tirage au sort passa pour cette raison sous le contrôle des commissaires ordonnateurs des Guerres. Leurs responsabilités incluaient : a) la vérification des rapports des intendants ou sous-délégués sur l'opération dans chaque paroisse ; b) le remplacement immédiat des miliciens décédés ou devenus inaptes au service ; et c) l'établissement d'un registre ou état du personnel en deux exemplaires, dont l'un allait au bureau de la Guerre à Paris.
Alors que le temps de service avait été initialement fixé à quatre ans, la Couronne décida le 1er juin 1726 que la moitié des miliciens serait renouvelée tous les deux ans. Les hommes mariés devaient être remplacés les premiers. Tous les autres hommes de la moitié prématurément libérée devaient de nouveau prendre part au tirage au sort qui reconstituerait l'effectif, à côté de la moitié restante.

Au cours des longues périodes pendant lesquelles les miliciens ne servaient pas effectivement sous les drapeaux, leur statut légal était celui de civils : leurs vies et leurs occupations suivaient leurs cours normaux. Bien entendu, ils ne pouvaient trop s'éloigner de l'environnement immédiat des paroisses où ils résidaient, sans en avoir obtenu la permission de leur consul, du sous-délégué ou de tout autre fonctionnaire local valable, mais officiant pour le roi. Il était interdit aux officiers de la Milice d'exiger à leur gré des services de la part de simples soldats ; ils ne pouvaient pas davantage ordonner un rassemblement de leur propre initiative, sauf à l'effet d'établir le rapport annuel sur les effectifs. En d'autres termes, les miliciens ne devenaient les subordonnés de leurs officiers que lorsqu'ils étaient effectivement sous les armes, en unités de la valeur d'une compagnie ou d'un bataillon.

Mousquets, poudre, balles, baïonnettes, uniformes, bottes et tous autres équipements de guerre étaient fournis gratis aux miliciens par les départements du bureau de la Guerre : Service du matériel et des dépôts de l'armée, et Service des subsistances. Toutefois, chaque intendance était mandatée de 45 livres par soldat pour les uniformes. Les uniformes de la Milice comprenaient : justaucorps de drap gris-blanc doublé de serge, parements bleus ; veste et culotte de serge de Mouy avec doublures de toile ; chapeau bordé d'un galon d'argent faux ; guêtres, cartouche de basane ; ceinturon de cuir avec porte-baïonnette et fourniment avec son cordon. Les sergents avaient un justaucorps en drap de Lodève, un chapeau bordé d'un galon d'argent fin et un ceinturon piqué. Ils portaient des bas bleus.

Les uniformes et les armes étaient stockés dans un dépôt de la cité désignée pour le rassemblement de chaque bataillon ; ils n'étaient distribués qu'aux jours d'exercices militaires et lors d'appels sous les armes en temps de guerre, ou d'insurrection civile. Dès ce moment, chaque capitaine devenait responsable de ses hommes et de leur équipement.

Pour procurer les ressources supplémentaires nécessaires à l'entretien de la Milice, la taille, dans les pays d'élection, et les divers impôts dans les pays d'État furent augmentés de deux sous par livre. Cette taxe pourvoyait aussi à la fourniture de divers articles de remplacement. En service actif, les officiers et la troupe de la Milice étaient payés sur les fonds de l'Extraordinaire des Guerres.

L'ordonnance du 25 février 1726 faisait ainsi porter la totalité du fardeau de la circonscription sur les paroisses rurales ; la population des villes et des cités les plus importantes était en effet exemptée de réquisitions de personnes pour le service hors de ses murs et territoires. Les paroisses rurales étaient tenues non seulement de fournir les hommes, mais, en outre de leur payer un sou par jour pour « les intéresser à leur métier ».
En 1726, les unités de la Milice furent placées sous les ordres d'un groupe spécial d'inspecteurs. L'Ordonnance du 16 décembre 1726 créa douze inspecteurs de la Milice et autant de sous-inspecteurs. Six de ces offices furent remplis par les commandants de compagnies de Cadets Gentilshommes et leurs lieutenants. Consécutivement aux rassemblements, ces inspecteurs et sous-inspecteurs se réuniraient dans la ville principale d'une généralité pour décider si tel ou tel bataillon se présentait convenablement et conformément aux règles, s'il était apte ou non à remplir ses fonctions et adéquat dans sa constitution. Ces offices furent supprimés le 3 1 juillet 1728 comme étant devenus inutiles, et leurs fonctions dévolues aux voies administratives civiles normales (ceci, par l'Ordonnance de la même date).

L'ordonnance du 16 décembre 1726 constituait chaque bataillon de six compagnies de cent hommes, l'effectif minimum de chacune d'elles étant fixé à quatre-vingt-dix. Le lieutenant-colonel commandait la première compagnie. Alors que cette ordonnance prévoyait trois officiers par compagnie (capitaine, lieutenant et sous-lieutenant), aucune source d'information existant encore ne mentionne de nomination au grade de sous-lieutenant. Par ailleurs, chaque compagnie comprenait quatre sergents, six caporaux, six soldats de première classe qui étaient des officiers non-commissionnés, quatre-vingt-deux fusiliers et deux tambours.

Cette ordonnance perpétuait une grave erreur, incluse dans plusieurs tentatives antérieures concernant la réglementation applicable à la Milice : celle qui consistait à désigner comme l'un des quatre sergents un officier non-commissionné pris parmi les diverses compagnies d'Invalides (soldats en retraite qui vivaient en communautés dans certaines places fortes. aussi bien qu'à l'Hôtel des Invalides à Paris). Les différents officiers inspecteurs aboutirent à une harmonie de jugement presque complète : « mutins et sans aucuns talens, mauvais sujets, arrogants et paresseux » qui avaient« oublié le service », etc. Il convient de citer uniquement les généralisations aimables et imprimables (5). Habituellement, les divers bataillons de la Milice n'étaient rassemblés qu'une fois par an. Chaque paroisse déléguait en fait au point de rassemblement un consul ou l'un des plus anciens de ses habitants en même temps que ses représentants, et remettait l'unité aux mains des commissaires des Guerres.

Les événements politiques de l'hiver 1726-1727 ne firent certainement rien pour estomper les craintes de la Cour de France à l'égard d'un conflit imminent. Effectivement, la guerre apparaissait de plus en plus probable. L'ordonnance du 1er mars 1727 appela donc la Milice sous les drapeaux pour un laps de temps indéterminé. Ce fut là - à l'échelle de la nation - la première mobilisation de la Milice permanente. Tous les bataillons furent rassemblés et marchèrent vers les diverses citadelles pour assumer leurs tâches de garnison. Ils devaient rester sous les armes pendant sept mois et demi pour le service royal. Le premier bataillon passé en revue fut celui de Montargis (Orléans), le 5 juillet 1727, et le dernier celui de Carhaix-Plouguer (Bretagne), le 21 décembre 1727. Chaque bataillon était inspecté à fond lors de son arrivée dans la place.

Le jour où l'une de ces inspections avait lieu, si une compagnie comprenait de quatre-vingts à quatre-vingt-quatre hommes aptes au service, son capitaine recevait 5 sous et 6 deniers par homme pour chaque jour où ceux-ci restaient en service. Si l'effectif de la compagnie allait de quatre-vingt-cinq à quatre-vingt-dix, les hommes percevaient 11 sous quotidiennement. Par contre, le capitaine était frappé d'une amende de 15 livres par mois s'il défilait avec moins de soixante-dix hommes.

Le deuxième appel général fut ordonné le 31 juillet 1728, mais ce rassemblement visait simplement un recensement comptable, et la décision à prendre quant à la moitié des hommes qui seraient libérés avant terme.

Les miliciens mariés, les fils uniques et les soutiens de famille devaient l'être en priorité. Après ces groupes, le reste du cinquante pour cent libérable devait être désigné par le système du tirage au sort jusqu'à ce que chaque bataillon ait été ramené au volume désiré de trois cents hommes. Ces bataillons à demi-effectif devaient aller en manoeuvres entre le 1er et le 15 octobre 1728. L'ordonnance en question allouait quinze jours de solde pour les camps d'entraînement d'été. Très peu de comptes rendus des inspections de 1728 sont parvenus jusqu'à nous.

Le troisième rassemblement général fut fixé au mois de février 1729, par ordonnance de janvier de la même année. Pour la première fois, la Couronne prévoyait maintenant qu'un milicien devait être fourni pour tout lot de trente hommes répondant à la taille et aux conditions physiques requises. Les hommes mariés n'entraient pas en ligne de compte, sauf lorsqu'une paroisse déterminée disposait de moins de quatre hommes aptes au service. Cette ordonnance stipulait également pour la première fois que les miliciens seraient exemptés de la taille, ceci pendant leurs quatre ans de service, ou pendant deux ans après leur libération. S'ils étaient mariés, ils voyaient le montant total de leur imposition réduit de dix livres par an pendant la durée de leur enrôlement. Et s'ils étaient en outre pères de famille, toutes les taxes auxquelles ils auraient été autrement soumis étaient supprimées pendant toute la période de six ans.

L'innovation la plus importante de 1729 fut peut-être l'acceptation d'engagements volontaires. Le candidat, pour se porter volontaire, devait avoir vécu dans la paroisse pendant au moins six mois. Simultanément, la paroisse lui versait une prime d'engagement de trente livres, à laquelle la Couronne en ajoutait cinq. La substitution était illégale, mais la pratique en était largement répandue.

Avec cette organisation reposant sur cent bataillons de six compagnies de quatre-vingts à quatre-vingt-dix hommes chacune, encadrées par un lieutenant-colonel en tant qu'aide-major, cinq capitaines et six lieutenants, la Milice permanente de France ferait face à la Guerre de Succession de Pologne (1733-1736), au cours de laquelle quelques bataillons assure​raient la paix intérieure, beaucoup fourniraient des garnisons à des points fortifiés des frontières, et pas simplement quelques-uns seraient incorporés à des régiments de ligne en Italie, engagés en avant des lignes à Wissembourg, etc. Peut-être certains bataillons du dernier groupe, qui acquittèrent l'impôt suprême du sang à la Couronne, méritent-ils l'hommage spécial d'une mention particulière (6).

Franche-Comté avança en rangs vers un glorieux anéantissement à Wissembourg. Des bataillons de Provence et Languedoc versèrent de leur sang en Italie, à Pavie, Pozzolio, Pizzighitore, Milan, etc. Il convient de noter cependant que les morts et les blessés de la Milice dans la Guerre de Succession de Pologne furent relativement peu nombreux, à en juger d'après les statistiques existantes pour la Guerre de Succession d'Autriche et la Guerre de Sept Ans.

On ne peut ainsi douter que la monarchie des Bourbons avait à son service une réserve militaire permanente entre 1726 et 1730. Cette courte période de quatre ans est critique dans le développement de la France du XVIIIe siècle ; car, en raison même des ordonnances discutées ci-dessus, une moyenne de quinze mille hommes âgés de seize à quarante ans était, chaque année sans exception, entraînée au maniement des armes et instruite dans l'art militaire. Du fait du manque de ressources, le gouvernement royal français, face aux menaces internationales continuelles, s'enfonçait, moins d'un siècle après les expériences de la Fronde, dans le marécage que constituait le réarmement de sa population mâle.

Après tout, l'établissement de cent dépôts d'armes, correspondant chacun aux besoins d'un bataillon, dans presque quatre-vingts cités et villes à travers la France - dépôts gardés par les sergents invalides mentionnés .plus haut - pouvait constituer une menace potentielle en temps d'insurrection. La décision fondamentale de la Couronne peut avoir été dissimulée, mais il était reconnu que les ressources royales ne permettraient pas plus longtemps de maintenir en temps de paix une armée permanente assez étoffée pour défendre les frontières du pays, assurer la paix intérieure et porter la guerre dans les territoires ennemis (7).

On s'étonne que si peu de résistance se soit manifestée à l'égard de cette ordonnance et de ce qui était un temps de service vraiment lourd à supporter. Les expériences faites au XVIIIe siècle avec les Milices anglaise et américaine étaient sûrement loin de procurer une force militaire aussi bien entraînée et aussi efficace. La question fondamentale (dont je continuerai à chercher la solution) est : « Qui étaient ces très loyaux et très obéissants serviteurs de Louis XV en France ? »
Claude STURGILL

Ulniversity of Florida, U.S.A. (traduit de l'américain par l'auteur)
Mon étude sur la Milice débuta en 1968 à la Bibliothèque du Ministère des Armées et au Château de Vincennes. Depuis cette époque, j'ai correspondu avec de nombreux centres de conservation d'archives : nationaux, départementaux, communaux, ecclésiastiques et privés à travers la France, ou leur ai rendu visite. Tout cela a constitué pour moi une expérience émouvante, autant qu'enrichissante. Que l'on me permette d'exprimer ici mes remerciements à tous ceux qui ont bien voulu m'apporter leur concours.
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(7) Ces quelques pages constituent une brève dissertation sur l'un des sujets que mon prochain ouvrage : "La Milice et le commencement de la chute des Bourbons, 1726-1730, développera en détail. Parmi ses chapitres, des sections sont consacrées aux questions suivantes : a) Les Officiers ; b) Les Hommes enrôlés ; c) Recrutement et entraînement des bataillons, et d) Le Système d'inspection. L'approche méthodologique mise en oeuvre a été telle qu'elle a tenté d'utiliser le meilleur à la fois de la méthode narrative, la plus ancienne et la plus intuitive, et de la méthode plus nouvelle, davantage axée sur la statistique, pour rechercher et déceler les causes sociales, et donc les conséquences sociologiques qu'impliquait l'apparition de ces premiers miliciens permanents de toute l'histoire de la Milice française avant 1789
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Levée de milice en 1708. Dessin original anonyme (Bibliothèque Nationale)

[image: image2.jpg]K

DE PAR LE ROY.
j"y LIEN-LOUIS BIDE; CHEV ALIER
Seignenr de bs Grandville, Confeiller du Roy
- en [ey Confeils , Maitre des I ?cqz::ftcf arz/zm)zre

de fon Flttel, Imendant de Juflice, Police &
mezce de /a Pra%)mce d Avvergne.

TLeft ordonnc, aux Miliciens de la Paroific
id Hd. !i(ﬂﬂf—f?’l’)ﬁa'ltg P ({S fe trouver
le Dinicome - Jocimn a fept heures
dumatind ¢Zesmronc—oulaCompagnic
doit saffembler pour paffer en Reveué , i
non & faute de ce faire, leur déclarons quiis
feront dénoncez comme Déferteurs & punis
{uivant la rigueur des Ordonnances. Enjoig-
nons aux Conlfuls & Habitans de ladite Pa-
roiffe de les y faire trouver, a peine deftie
obl?vw de les remplacer & en fournir d'an-
tres. AIT 1 luom cen1. May 1906,
u;a ff, i :) ey GRAMND VI E,
Et plus bas ; Par Monfeignovr, ANGRAVE.

De I‘!mpr}mcnc de P. Boutaubon, Im;nim:nr du Roy.




[image: image3.jpg]Et avan fadic publication, lcs cy-a piés nommez fonr abfens. /LtauL_,,
e,

Scavoln.

okt \'.\\

ot .u\ “

R LR aE & SUCACKIRTE

PISBAD s LR Y ey o

e

v

<ty prefence defdits Habitads ‘8¢ de- Wi R,
/)p)7a.¢~n,a‘ V(‘Z{’Z“__ j(_} "2 /awc

/ A miz"pxcpp[c 2 cer effec pag. Monfcxgncu: Hmcndan:, & de sz~
v esanl '“ﬁfxé»m 44,2;%”& .,47,% 2 mewicn }Wa—»;,.ww
ATWML VV/Z wm W‘lgjdﬂ,lm ,gg:g& //J-u' win

e s

incipaux, &c Nonolcs Habzcnns dq,laduc I’atmﬂc ‘faic ‘me..é i ?/L.
Billess bx‘.ncs, & g waliz Eriiimar e Bluccs no;;s dc parcnllc gnmcfcu:
& Lmem 80 npxca les' avoir roulésde fa mémg nnnlcxc.,& i, dzans
. lefdits Garcous ayan tiré chacun

rGry f/' gl

un dmdfts BiHcts, les «— .. _ Billers noirs font échis:
‘A-’-Sc»vcx., Una jl.,,,

LAuh‘t‘ 3 AL rmu—,,/:“. iy n

Chasiinie Tali 07 S o e SO

fﬁz,, L foullee g : 3

A
L . .
doit a ¢fié drefié Ie prefent Procds veibal , pour iccluy eftre envove

(Archives départementales du Puy-de-Déme).

T A A e i

s





[image: image4.jpg]Soldat de milice,
1726. Dessin aqua-
relle (B.NL).





PAGE  
1

